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PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES
NEW YORK, 16 DÉCEMBRE 1966

BOLIVIE (ÉTAT PLURINATIONAL DE) : NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE L’ARTICLE 4

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de 
dépositaire, communique :

L’action susmentionnée a été effectuée le 22 juin 2026.

(Traduction) (Original : espagnol)

La Paz, le 20 juin 2026
VRE-Cs-092/2026

Le Ministère des relations extérieures de l’État plurinational de Bolivie, par l’intermédiaire de 
son Vice-Ministère des relations extérieures, présente ses compliments au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies et a l’honneur de lui faire savoir que, conformément aux dispositions 
du paragraphe 3 de l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, il informe les 
États Parties que, par le décret suprême no 56361 du 20 juin 2026, l’état d’exception a été déclaré sur 
l’ensemble du territoire national en raison de troubles à l’ordre public, et ce pour une durée de quatre-
vingt-dix (90) jours, à compter de la date de publication dudit décret.

Cette mesure a été adoptée conformément aux articles 137, 138, 172 (paragraphe 16), 246, 251 
et 252 de la Constitution de l’État, ainsi qu’à la loi no 1740 du 8 juin 2026, puis a été approuvée par plus 
des deux tiers de l’Assemblée législative plurinationale, par la résolution R.A.L.P. no 016/2025-2026 du 
21 juin 2026. 

Cette déclaration fait suite à une situation de troubles graves à l’ordre public, caractérisés par 
des blocages prolongés des routes, des actes de violence, des perturbations dans l’approvisionnement en 
carburant, en denrées alimentaires, en médicaments et en produits de première nécessité, la paralysie 
des activités productives et des services essentiels, ainsi que des risques pour la sécurité de la 
population, la libre circulation, la stabilité institutionnelle et le bon fonctionnement des services publics. 
Par ailleurs, les autorités compétentes ont constaté des faits d’incitation à la violence, des atteintes aux 
infrastructures critiques et des blocages des services essentiels, ce qui constitue une situation de troubles 
internes exigeant l’adoption de mesures exceptionnelles pour rétablir l’ordre public et préserver la paix 
sociale.

L’ampleur, l’étendue et la persistance de ces faits ont engendré une situation exceptionnelle 
qui compromet le bon fonctionnement des activités essentielles pour la population et exige l’adoption 
temporaire de mesures extraordinaires visant à préserver l’ordre constitutionnel, à garantir la fourniture 
des biens et services indispensables et à protéger la sécurité des personnes.

________
1 Le texte du décret suprême n° 5636 du 20 juin 2026, joint à la notification, a été soumis 

auprès du Secrétaire général et peut être consulté.
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Pendant la durée de l’état d’exception, des restrictions temporaires à l’exercice des droits à la 
liberté de déplacement, de circulation, de transit et de réunion pourront être imposées, conformément 
aux conditions et procédures prévues par le décret suprême no 5636. Ces mesures spécifiques seront 
mises en application par des résolutions conjointes des Ministères de l’intérieur et de la défense, sur la 
base d’évaluations des risques, de l’évolution de la situation et des besoins en matière de protection des 
biens juridiques et des intérêts protégés par la Constitution.

Les mesures exceptionnelles autorisées comportent, entre autres, la protection des 
infrastructures critiques et des actifs stratégiques de l’État, la sécurité des itinéraires 
d’approvisionnement essentiels, la mise en place de périmètres de sécurité, le soutien des forces armées 
à la police bolivienne aux fins du rétablissement de l’ordre public, la restriction temporaire de certaines 
activités et l’adoption de mesures visant à garantir la fourniture de biens et de services essentiels à la 
population.

Dans ce contexte, l’État plurinational de Bolivie annonce que les mesures adoptées pourront 
entraîner des restrictions temporaires à l’exercice des droits reconnus dans le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, en particulier ceux prévus aux articles 12 et 21. Les mesures seront mises 
en œuvre conformément aux principes de légalité, de nécessité, de proportionnalité, de temporalité, de 
progressivité, de non-discrimination, d’application territoriale différenciée et de recours différencié à la 
force.

De même, l’État garantit le plein respect des droits et garanties qui ne peuvent faire l’objet 
d’aucune suspension, conformément à l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et aux autres instruments internationaux applicables, notamment le droit à la vie, 
l’interdiction de la torture et des autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 
l’interdiction de l’esclavage et de la servitude, le principe de légalité pénale, la reconnaissance de la 
personnalité juridique, la liberté de pensée, de conscience et de religion, ainsi que les garanties 
judiciaires indispensables à leur protection.

Enfin, l’État plurinational de Bolivie fait savoir qu’il communiquera en temps voulu, par 
l’intermédiaire du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, toute modification apportée 
aux mesures adoptées, ainsi que la date de levée de l’état d’exception et le rétablissement complet du 
régime ordinaire d’exercice des droits et des garanties.

Le Ministère des relations extérieures, par l’intermédiaire du Vice-Ministère des relations 
extérieures, saisit cette occasion pour réitérer au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
les assurances de sa très haute considération.

***

Le 29 juin 2026


